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2° De Doùrbies à Aumessàs.

• Par délibération des 2 août et 15 novembre 1-891, lès

conseils municipaux de Doùrbies et d'Aumess'as ont

demandé le classement comme ligne d'intérêt commun

d'un chemin de Doùrbies à la station d'Aumessas, pas-
sant par les cols dits de Prat-Goncol, dés' Mattes et de

l'Homme-Mort, et desservant plusieurs localités situées

dans cette région. , •

• La longueur de ce chemin serait de 25.540 mètres.

La dépense de construction est évaluée à 453.000 fn,
laissée en entier à la charge du département, et les frais

d'entretien à 7.662 fr., sur lesquels lès communes in-

téressées ne pourraient fournir que 1-.102 fr.

Cette' dépense a paru à M. l'Agent-Vôyer en chef

hors de proportion avec les services que rendrait lé

nouveau chemin, et il estime que la présente demande

n'est pas susceptible de recevoir un meilleur accueil

que celle précédemment formulée comme route dépar-
tementale .

3o D'Alzon au Cailar (Hérault).

Cette demande de classement émane du Conseil mu-

nicipal de Campestre-et-Luc; elle fait l'objet d'une de-
libération en date du 15 novembre dernier.

La ligne à classer comprend les chemins vicinaux

ordinaires n°s 1 et 2 de cette commune, qui desservent'
les hameaux de Homs, de Grailhe" et du mas Gauzin,
ainsi que la colonie pénitentiaire du Luc Elle com-
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mence à la route nationale n° 99, au lieu dit le Gapelier
et se termine au ruisseau de la Virenque, limite du

"département de l'Hérault, où elle se raccorde avec le

chemin d'intérêt commun n° 52 de ce département.
La longueur totale à classer serait de 7.800 mètres,

sur lesquels 4.400 mètres qui sont à l'état d'entretien

pourraient être conservés, et 3.400 mètres à l'état de

viabilité^ dont quelques parties nécessiteraient des modi-

fications pour adoucir les déclivités

La dépense est évaluée à 29.000 fr. y compris 13.000

francs pour la construption du pont sur la Virenque,
à la limite des deux départements.

Dans sa séance du 27 avril 1892, le Conseil général
de l'Hérault a voté 5.000 fr. pour, la construction du

dit pont, somme qu'il croit suffisante po.ur représenter
la part ccntributive de l'Hérault. Il resterait donc à la

charge du département du Gard 8.000 fr. pour le pont,

plus les frais d'établissement de la ligne estimés à

16 000 francs.

Les frais d'entretien annuel seraient de 2.340 fr. sur

lesquels il pourrait être demandé 1.140 fr. à la com-

mune de Campestre, dans la limite des -g- de ses res-

sources spéciales.
Si le classement était adopté, la colonie pénitentiaire

du Luc s'engagerait (d'après les renseignements fournis

par M. le Directeur) à participer à la construction et à
l'entretien.

Ce chemin rendrait de réels services à la région, en
facilitant les relations avec le "Vigan et les deux dépar-
tements limitrophes de l'Hérault et de l'Aveyron.'

Cette considération a déterminé M. l'Agént-Voyer en
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